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• Cameroun/Isla-
mistes. Hécatombe
dans l'Extrême-NordEnviron 1 200 per-sonnes ont été tuéesdans les attaques et at-tentats perpétrés par lesislamistes nigérians deBoko Haram dans la ré-gion de l'Extrême-Norddu Cameroun depuis2013, selon le gouverne-ment camerounais.
• Congo/Présiden-
tielle. La loi créant une
nouvelle commission
électorale adoptéeL'Assemblée nationalecongolaise a adoptéjeudi un texte de loi met-tant en place la nouvelleCommission chargéed'organiser les électionsau Congo, où le premiertour de la présidentielleest fixé au 20 mars.
• Guinée Equato-
riale/Présidentielle.
Le recensement élec-
toral a commencéLes opérations de recen-sement électoral ont dé-buté hier et sedérouleront jusqu'au 30janvier en Guinée équa-toriale en prévision de laprésidentielle prévuecette année en novem-bre dans ce pays d'envi-ron 750 000 habitantsdirigé d'une main de ferpar Teodoro ObiangNguema depuis 1979.
• Nigeria/Politique. Le
porte-parole de l'op-
position inculpé pour
fraudeLe porte-parole du prin-cipal parti nigérian d'op-position, Olisa Metuh, aété maintenu en déten-tion hier par la justicequi l'accuse d'avoirperçu frauduleusementprès de 2 millions dedollars environ 1,2 mil-liard de francs).
• Ouganda/Présiden-
tielle. Premier débat
en vue du scrutin, en
l'absence de MuseveniL'Ouganda a tenu hierson premier débat entreles candidats à l'électionprésidentielle, en l'ab-sence du président sor-tant Yoweri Museveni,au pouvoir depuis trenteans et qui se représentepourtant à se propresuccession.
• Somalie/Guérilla. At-
taque des islamistes
shebab contre un
camp de l'AmisomLes islamistes somaliensshebab ont pris d'assauthier un camp du sud dela Somalie hébergeantdes militaires kényansde l'Amisom, la Force del'Union africaine (UA) enSomalie, et des soldatssomaliens, faisant denombreux tués, a an-noncé un responsablemilitaire somalien.

L'Afrique en bref

Tous les signaux sont en
train de virer au rouge, a
averti le Haut-Commissaire
des Nations unies aux
droits de l'Homme.

L'ONU a dénoncé hierl'existence de massacresethniques, de charniersavec une centaine de cada-vres et de viols collectifscommis par les forces desécurité au Burundi, paysplongé depuis fin avrildans une grave crise poli-tique.Le Haut-Commissaire desNations unies aux droits del'Homme, Zeid Ra'ad AlHussein, a averti que "tous
les signaux d'alarme, y com-
pris celui d'une dimension
de plus en plus ethnique de
la crise, sont en train de
virer au rouge", ajoutantqu'un "effondrement com-
plet de l'ordre public est im-
minent".Ce petit Etat d'Afrique cen-trale est plongé dans uncycle de violences depuisl'annonce fin avril de la dé-cision du président PierreNkurunziza de solliciter untroisième mandat, qu'il aremporté en juillet.Ses opposants l'accusentd'avoir violé la Constitu-tion et l'Accord d'Arusha

ayant mis fin à la guerre ci-vile de 1993-2006.Dans un communiqué, leHaut-Commissaire del'Onu a dénoncé "des vio-
lences sexuelles commises
par des membres des forces
de sécurité et une forte aug-
mentation des disparitions
forcées et des tortures".Il a aussi réclamé une en-quête sur "l'existence possi-
ble d'au moins neuf
charniers" à Bujumbura etdans ses environs, y com-pris un dans un camp mili-taire.Selon des témoins, citésdans le communiqué, ilscontiendraient au moins100 corps, tous tués lorsd'attaques lancées le 11décembre contre troiscamps militaires.
"Mon organisation est en
train d'analyser des images
satellite afin d'apporter des
éclaircissements sur ces al-
légations très graves", a ditM. Zeid.L'expert sur l'Afrique duHCR, Scott Campbell, a dé-claré hier que trois repré-sentants de l'institutionavaient prévu de se rendresur place le 25 janvier, maissans garantie d'avoir desvisas.
"Il est désormais tout à fait
clair qu'une enquête indé-
pendante, approfondie, cré-
dible et impartiale est
nécessaire sans délai, et que
les sites des fosses com-
munes présumées doivent

être protégés", a affirmé M.Zeid.Evoquant les viols attri-bués aux forces de sécurité,il a cité "13 cas de violence
sexuelle contre des femmes"commis "dans les quartiers
perçus comme soutenant
l'opposition".
"Le scénario était similaire
dans tous les cas : les forces
de sécurité seraient entrées
dans la maison des victimes,
auraient séparé les femmes
des autres membres de fa-
mille et les auraient violées,
leur faisant subir dans cer-
tains cas des viols collec-
tifs", a-t-il indiqué.
"Le nombre croissant de
disparitions forcées, conju-
gué aux allégations sur
l'existence de lieux de dé-
tention secrets et de char-
niers, est extrêmement
alarmant", a-t-il déploré.

VERS UN "DESASTRE"• M.Zeid a par ailleurs soulignéle danger de "l'émergence
d'une dimension ethnique"dans les violences.Il a cité le témoignaged'une des femmes victimesd'abus sexuels qui a dé-claré que son agresseur luiaurait dit qu'elle payait leprix d'être tutsi. "Dans le
quartier de Bujumbura ap-
pelé Nyakabiga, un autre
témoin a déclaré que les
Tutsi avaient été systémati-
quement tués, alors que les
Hutu avaient été épargnés".Le Haut-Commissaire aégalement souligné qu'"au
moins 130 personnes
avaient été tuées en décem-
bre", soit le double du moisprécédent. Au moins 439personnes ont trouvé lamort entre le 26 avril et le14 janvier, selon l'Onu.
"L'impunité rampante per-

siste pour toutes les viola-
tions des droits de l'Homme
commises par les forces de
sécurité et les Imbonera-
kure (NDLR : milice armée
pro-gouvernementale), et
ce en dépit des nombreuses
preuves de leur responsabi-
lité dans ces crimes de plus
en plus graves", a déclaréM. Zeid.
"Cela indique qu'un effon-
drement complet de l'ordre
public est imminent. Les
groupes d'opposition armés
devenant plus actifs et la di-
mension ethnique – au po-
tentiel mortifère –
réapparaissant, tout ceci
aboutira inévitablement à
un désastre, à moins que la
trajectoire actuelle de dé-
gradation rapide de la si-
tuation ne cesse", a-t-ilaverti.Les violences au Burundiont déjà poussé plus de200 000 personnes à quit-ter le pays, selon l'Onu.
• Prison à vie pour 4 gé-
néraux, 5 à 30 ans pour
17 accusés. La Cour su-prême du Burundi acondamné hier quatre gé-néraux à la prison à viepour avoir organisé la ten-tative de coup d'Etat des13 et 14 mai 2015, neuf of-ficiers à 30 ans de prisonpour y avoir pris part, huithommes de troupe à 5 ans,et acquitté sept personnes,selon une source présenteà l'audience.

L'Onu dénonce des massacres ethniques, des
charniers et des viols collectifs 

Burundi/Crise
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Au moins 439 personnes ont trouvé la mort entre le
26 avril et le 14 janvier, selon l'Onu.
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Ce sont des écoutes télé-
phoniques à la veille du
putsch raté du 17 décem-
bre qui valent une telle ac-
tion au président de
l'Assemblée nationale ivoi-
rienne.  

UN mandat d'arrêt a étélancé par la justice mili-taire du Burkina Fasocontre le président de l'As-semblée nationale ivoi-rienne Guillaume Soro,ancien chef de la rébellion,dans le cadre du coupd'Etat raté du 17 septem-bre au Burkina Faso, a af-firmé hier une sourcejudiciaire à l'AFP.
"Un mandat d'arrêt inter-
national a été lancé contre
M. Soro dans le cadre de
l'enquête sur le putsch
(raté) et les écoutes télé-
phoniques", selon cettesource. Des enregistre-ments téléphoniques attri-bués à Djibrill Bassolé,ex-ministre des Affairesétrangères burkinabè(sous le régime du prési-

dent déchut Blaise Com-paoré), et à M. Soro ont étéévoqués dans la presse ennovembre.Guillaume Soré et DjibrillBassolé, actuellement em-prisonné et qui fut unhomme clé du régime Com-paoré tombé en 2014, onttous deux nié depuis avoireu cette conversation, dé-nonçant une "manipula-
tion".Dans l'enregistrementd'une quinzaine de mi-nutes, les deux interlocu-teurs envisagent lapossibilité de soutenir leputsch (alors en cours)mené par le général GilbertDiendéré, ancien bras droitde Compaoré et chef de Ré-giment de sécurité prési-dentielle (RSP), l'unitéputschiste.Les deux interlocuteursévoquent aussi la possibi-lité de "frapper" dans lenord du Burkina pour faire
"paniquer" l'armée régu-lière qui se préparait àdonner l'assaut contre labase du RSP.En décembre, le commis-saire du gouvernement(procureur militaire) duBurkina, le lieutenant-colo-nel Norbert Koudougou,

avait indiqué que les enre-gistrements avaient étéversés au dossier, souli-gnant qu'"un expert" seraitchargé d'authentifier ou dediscréditer ces écoutes.Début décembre, lorsd'une interview à la radioprivée Savane FM de Oua-gadougou, le Premier mi-nistre en exercice IsaacZida avait affirmé que lesécoutes téléphoniquesétaient "authentiques".Le 16 septembre, des sol-

dats du RSP avaient pris enotage le président MichelKafando et le gouverne-ment avant de proclamer lecoup d'État le lendemain.La mobilisation des ci-toyens et de l'armée loya-liste avait conduit à l'échecdu putsch une semaineplus tard.M. Bassolé a été interpelléà son domicile le 29 sep-tembre. Il a été notammentinculpé de "haute trahi-
son", "attentat à la sûreté

de l'Etat" et "collusion avec
des forces étrangères pour
déstabiliser la sécurité inté-
rieure".M. Soro, qui a égalementfait l'objet en décembred'un mandat d'amenerfrançais dans le cadre de laplainte d'un fils de l'ancienprésident Gbagbo, s'étaitdéfendu mi-décembre de-vant l'Assemblée nationaleaffirmant que ces écoutesétaient des "chimères" etqu'il était "victime d'une
des pires campagnes de dé-
nigrement et de calomnie".
"La spirale, l'emballement
et l'affolement médiatique
sans précédent contre ma
personne méritent des clari-
fications après le passage
de cette tempête inouïe",avait-t-il dit aux députés.
• "Un acte hostile contre
la Côte d'Ivoire". L'entou-rage du président de l'As-semblée nationaleivoirienne Guillaume Soroa estimé hier que la déli-vrance d'un mandat d'arrêtà son encontre par la jus-tice du Burkina Faso "serait
un acte hostile", tout ensoulignant ne pas avoir étéinformé de l'existence dece mandat.

Ouagadougou lance un mandat d'arrêt contre Soro
Burkina-Côte d'Ivoire/Enquête
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Le président de l'Assemblée nationale ivoirienne,
Guillaume Soro, doit faire face à un mandat d'arrêt

lancé par la justice militaire du Burkina Faso.
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